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prescriptions n'a jamais connu de manifestations correspondant
à son intitulé, le mécanisme qu'elle consacre a été maintenu par
la récente réforme. Avec pour unique incidence l'abrègement du
délai.

Omnidroit appartient au 1er groupe d'édition juridique français, le groupe Editions Lefebvre Sarrut (ELS ).
Les ELS  vous invitent également à découvrir les sites suivants :

 Dalloz   Editions Francis Lefebvre  Editions Législatives
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